CONSEIL CONSTITUTIONNEL
Toutes les réactions à la censure de la taxe carbone
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Le Conseil constitutionnel a censuré mardi 29 décembre la taxe carbone, prévue pour entrer en vigueur le 1er janvier. Le monde politique n'a pas tardé à réagir à ce revirement inattendu : 

A DROITE

- Gilles Carrez, rapporteur du budget à l'Assemblée (UMP) : "Ca me paraît difficile de bâtir quelque chose d'intelligent d'ici" au 20 janvier. "On voit bien les limites de l'approche fiscale actuelle. S'il s'agit d'augmenter un peu la TIPP, la taxe sur les produits pétroliers, ça tout le monde peut le faire, c'est parfaitement constitutionnel, mais est-ce que c'est la bonne approche des problèmes environnementaux ?"
"Je pense que c'est très difficile de mettre en place une fiscalité de l'environnement avec les outils actuels". "Il faut qu'on fasse très attention à une chose, c'est à ne pas faire payer deux fois notre industrie". (mercredi 30 décembre, sur BFM radio)

- Christian Vanneste, député UMP du Nord : "J'avais dénoncé (la taxe carbone) dès septembre devant le président de la République, parce qu'elle est complexe et défavorise notre activité économique, de manière plus accentuée encore dans les zones frontalières". "L'échec de Copenhague, l'opposition à la mise en oeuvre d'une taxe carbone à la frontière, le risque de voir maintenant s'étendre cette taxe à la production d'électricité, notamment nucléaire, devraient nous y faire définitivement renoncer" (mercredi 30 décembre, communiqué)

- Frédéric Lefebvre, porte-parole de l'UMP : "L'annulation de la taxe carbone n'est pas une bonne nouvelle. C'est un gage donné au conservatisme". "Au moment où la France montrait l'exemple dans le monde d'une fiscalité pénalisant la pollution plutôt que le travail, les socialistes se sont battus pour faire annuler une réforme qui symbolisait un progrès pour notre société. Pour une fois, ils sont unanimes à se réjouir. Cela montre le peu de cas qu'ils font de la défense de l'environnement". "Je préfère (...) être dans le camp de ceux qui subissent un revers pour avoir eu raison trop tôt que (dans celui de) ceux qui connaissent une victoire à la Pyrrhus pour avoir mené un combat d'arrière garde". (mercredi 30 décembre, communiqué).

- Laurent Wauquiez, secrétaire d'Etat à l'Emploi : Parlant d'"un accident de parcours" et d'"une simple péripétie", Laurent Wauquiez a déclaré que "cette décision du Conseil constitutionnel ne conteste en rien le principe de la taxe, elle est fondée sur des détails techniques concernant sa conception, qui peuvent être corrigés très rapidement dès la loi de finances rectificative d'ici fin janvier".
"L'opposition a des réactions pathétiques : elle s'enferme de plus en plus dans un rôle d'écologiste de salon et préfère les "chicayas" juridiques aux avancées pour l'environnement", a considéré l'ancien porte-parole du gouvernement. (mercredi 30 décembre, déclaration)

- Luc Chatel, porte-parole du gouvernement : "Le gouvernement prend acte de la décision du Conseil constitutionnel d'invalider le mécanisme de la taxe carbone mais la France doit rester à la tête du combat en faveur de l'environnement". On ne peut "pas se lamenter une semaine sur les timides avancées de Copenhague et critiquer la semaine suivante la création d'une taxe carbone".
"La France a montré qu'elle était à la tête de ce combat elle le restera en présentant un nouveau texte le 20 janvier". (mardi 29 décembre, communiqué).

- Jean-François Copé, président du groupe UMP à l'Assemblée nationale, a estimé que la décision du Conseil constitutionnel "ne doit en aucun cas remettre en cause le principe d'une contribution carbone et d'une fiscalité verte", "pilier fondamental de notre politique en faveur du développement durable". "L'objectif est d'arriver au bon équilibre entre la nécessaire protection de l'environnement d'un côté et la préservation de la compétitivité de nos entreprises et du pouvoir d'achat des Français de l'autre".
M. Copé "invite les responsables de l'opposition, une fois passée la période de déchaînement critique dont ils sont familiers en pareilles circonstances, à faire part de leur contribution constructive puisqu'il s'agit d'un domaine de convictions partagées" (communiqué)

- Yves Jégo, député UMP de Seine-et-Marne: "l'annulation de la taxe carbone à la demande du parti socialiste est une mauvaise nouvelle pour l'environnement". "Cette manoeuvrette d'un parti socialiste à la recherche d'un coup politique à court terme le disqualifie durablement en matière environnementale". "La majorité présidentielle doit faire bloc derrière le chef de l'Etat et le gouvernement pour qu'un nouveau dispositif de protection du climat soit mis en oeuvre sans tarder" (communiqué)

- Lionnel Luca, député UMP des Alpes-Maritimes : "l'annulation de la taxe carbone par le Conseil constitutionnel confirme que celle-ci n'était qu'une +usine à gaz+ comme seule la technocratie française est capable d'en produire". "Pour l'avoir dénoncée dès le début, je m'en réjouis. Dans tous les pays où elle a été mise en place, la taxe carbone a été compensée par des suppressions d'impôts qui l'a fait être supportable. Rien de tel chez nous, où +nos puissants cerveaux+ ont imaginé une taxe de plus, supposée être compensée par un chèque et bien évidemment avec tellement de dérogations qu'elle n'avait plus de sens. Si le gouvernement veut maintenir le principe d'un impôt écologique, il doit impérativement en supprimer un autre (ou le réduire d'autant, telle la CSG)" (communiqué)

AU CENTRE

- Jean Arthuis, président centriste de la commission des finances du Sénat : "La France a mal préparé l'arrivée de cette taxe carbone. Avant le sommet (sur le réchauffement climatique) de Copenhague, notre pays a cherché à être pionnier en la matière. Encore une fois, la réduction des gaz à effet de serre est un sujet fondamental mais cette question ne peut être réglée qu'à l'échelle supranationale".
Il ajoute qu'avec le rejet de cette nouvelle taxe, la France va accuser "un manque à gagner supplémentaire de deux milliards d'euros et un déficit public qui va atteindre les 119 milliards d'euros". (mercredi 30 décembre, entretien presse).

- Jean-Luc Bennahmias, eurodéputé MoDem : "Cette décision est sidérante", a réagi M. Bennahmias, ancien responsable des Verts passé au MoDem, en ironisant sur le fait que "l'on trouve toujours plus écolo que soi". "Cette histoire était certes mal barrée depuis le départ, plus personne n'y comprenait rien et il est vrai que la réforme exonérait une partie de la production d'énergie, notamment électrique, mais le mieux est souvent l'ennemie du bien", a dit le vice-président du MoDem. La réforme crée "un schéma a minima". (mardi 29 décembre, déclaration)

A GAUCHE

- Jean-Jacques Candelier, député PCF du Nord, a jugé "urgent que le gouvernement change sa logique de taxation des ménages et d'exonération des grands groupes capitalistes" et suggéré de "moduler l'impôt sur les sociétés selon le bilan des rejets des entreprises et selon leurs investissements et productions propres" (mercredi 30 décembre, communiqué).

- Jean-Marc Ayrault, président du groupe socialiste à l'Assemblée : "Ça veut dire que la méthode Sarkozy une fois de plus n'a pas marché: on annonce une réforme, et puis finalement on s'y prend tellement mal, on écoute personne, qu'on fait du mauvais travail".
"Quand on fait trop de com' et qu'on ne fait pas une bonne politique, voilà le résultat, c'est pour ça que je parle de gâchis".
"Maintenant il faut repartir à zéro, il faut faire une réforme fiscale qui soit plus écologique, plus protectrice de l'environnement", a plaidé le député socialiste, et surtout l'accompagner "d'une réforme fiscale", notamment en s'inspirant de ce qui a été fait à l'étranger, comme en Suède. (mercredi 30 décembre, sur France Info)

- Cécile Duflot, secrétaire nationale des Verts : "Nous sommes favorables à une vraie fiscalité écologique" or "la taxe carbone, telle qu'elle était présentée, n'était absolument pas à la hauteur des enjeux". Selon elle "il faut remettre l'ouvrage sur le métier", en vue d'une "contribution climat-énergie juste socialement, efficace écologiquement". "Après l'échec de Copenhague, on doit être encore plus volontariste pour lutter contre le dérèglement écologique", en affectant notamment "les recettes de la fiscalité aux économies d'énergie (changement mode de chauffage)". Pour la numéro Un des Verts, seule "la justice sociale permet de s'attaquer à la crise environnementale". (mardi 29 décembre, déclaration)

- Martine Aubry, première secrétaire du Parti socialiste : "Les motifs de cette annulation confirment la position prise par le Parti socialiste". La taxe était "inefficace, car elle ne portait que sur une faible part de la consommation énergétique, exonérant les plus gros pollueurs, ce que confirme le conseil constitutionnel" et "injuste, car elle frappait indistinctement les ménages, quels que soient leurs revenus". Pour elle, "cette annulation vient rappeler au président de la République qu'il ne suffit pas de faire des discours pour faire avancer la cause de l'environnement", "qu'il ne suffit pas de nommer un impôt "taxe carbone" pour qu'il soit écologique", "qu'il n'y aura pas d'efficacité écologique sans justice dans la répartition des efforts".
"Comme souvent avec Nicolas Sarkozy", dit-elle, "il y a un gouffre entre les intentions affichées, ici l'écologie, et la volonté réelle : ponctionner les ménages, toujours les mêmes, puisque les plus aisés sont protégés par le bouclier fiscal". (mardi 29 décembre, déclaration).

- Ségolène Royal, présidente PS de Poitou-Charentes : "C'est une bonne nouvelle pour le pouvoir d'achat des Français et contre la pression fiscale intolérable exercée par le gouvernement".
"Ségolène Royal salue la décision du Conseil Constitutionnel avec lequel elle est en plein accord", indique son communiqué. "Elle avait été la première à dénoncer cette taxe dès le mois d'aout dernier et ce malgré le consensus général qui entourait cette mesure", fait-elle valoir". (mardi 29 décembre, communiqué)

ASSOCIATIONS ET SYNDICATS

- L'association de consommateurs UFC-Que Choisir se "félicite" de cette décision qui "sanctionne un dispositif inefficace et injuste" et préconise de "repenser (la) fiscalité écologique dans son ensemble, plutôt que de s'obstiner à réduire l'enjeu écologique à la mise en place de cette taxe" (communiqué).

- L'association de défense des consommateurs CLCV estime qu'il est "nécessaire de revoir en profondeur la copie et d'accompagner les particuliers dans les évolutions de leur mode de consommation en leur fournissant les moyens de s'équiper en dispositifs économes en énergie" et demande "une réflexion sur une refonte plus large de notre fiscalité" (communiqué).

- Le Réseau Sortir du Nucléaire se "félicite" de l'annulation de cette taxe, qui était "conçue de façon à avantager le nucléaire qui en était exonéré. Or, le nucléaire est une des énergies les plus polluantes et, à ce titre, mérite d'être traité de la même façon que le pétrole, le gaz et le charbon" (communiqué).

- La Fédération nationale des associations d'usagers des transports (Fnaut) prône de son côté le "maintien" de la taxe carbone mais appelle à "une révision profonde de ses modalités de mise en oeuvre" (communiqué).

- La Fédération des entreprises de transport et logistique de France (TLF), qui rappelle s'être toujours opposée à l'instauration de cette taxe, "souhaite participer activement avec le gouvernement à la nouvelle élaboration de la contribution carbone qui aura lieu dans les semaines à venir" (communiqué).

A L'EXTREME DROITE

- Wallerand de Saint-Just, vice-président du Front national, insiste sur la "claque magistrale" infligée à Nicolas Sarkozy et à son ministre de l'Ecologie Jean-Louis Borloo, qui "doit démissionner". "Le dossier est emblématique et révélateur de la façon de fonctionner du président de la république : toujours à la remorque des idées reçues, voulant plaire pour des raisons politiciennes, aux puissants du jour, les écologistes et ne sachant gouverner qu'en créant des taxes nouvelles et en construisant des monstres législatifs". (mercredi 30 décembre, communiqué).
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